
À la fi n de ce mois de février, les travaux en séance 
plénière du Sénat seront suspendus pour cause de 
campagne électorale. Aussi, j’ai voulu éditer dès 

ce� e période le bilan d’activités pour ce� e année 2016-
2017.

Les choix cruciaux pour notre avenir commun vont se 
faire dans un contexte particulièrement diffi  cile. Le rejet 
de nombre de politiques menées lors de ce quinquennat 
engendre un climat de défi ance.

Il devient urgent, pour retisser des liens de confi ance, que 
notre pays s’engage avec détermination dans des réponses 
concrètes. Que l’on s’engage vers de grandes politiques qui 
éclairent l’avenir  : une grande politique pour la Jeunesse 
en lui donnant les moyens pour une véritable autonomie 
fi nancière (le RSA ne suffi  t pas, il n’est a� ribué qu’aux jeunes 
ayant travaillé au moins deux ans, et qui en font la demande), 
une grande politique pour l’emploi et les salaires.

Des moyens  existent  ! Il faut s’engager dans une bataille 
déterminée contre l’évasion  fi scale : 60 à 80 milliards par an, 
imposer les grands groupes qui échappent à l’impôt, taxer les 

fl ux fi nanciers, revoir les contributions aux entreprises qui ne 
créent pas d’emploi (Crédit d’Impôt pour la Compétitivité et 
l’Emploi).

Ne laissons pas la désespérance et l’amertume guider les 
choix qui seront faits bientôt. Tout au contraire, sachons être 
exigeants et déterminés.

« Continuons 
de nous ba� re 
pour une société 
de solidarités. 
Continuons de 
défendre une 
pratique éthique 
de la politique. »

Christine Prunaud, 
février 2017

DES CÔTES D’ARMOR AU SÉNAT

Journal d’information de Christine Prunaud, 
Sénatrice des Côtes d’Armor 

MES FONCTIONS AU SÉNAT 
>  Membre du groupe Communiste 

Républicain et Citoyen
>  Membre de la Commission de la culture, 

de l’éducation et de la communication
>  Membre du conseil d’administration 

du Centre National du Livre
>  Membre de la Mission d’information 

revenu de base en France

>  Membre de la Commission spéciale chargée 
d’examiner le projet de loi « Égalité et citoyenneté »

>  Membre de la Mission d’information sur la situation 
de la psychiatrie des mineurs en France

>  Membre de la Mission d’information sur la 
gouvernance du football

>  Les groupes interparlementaires 
d’amitié : France-Algérie, France-Grèce, 

France Palestine, France-Pays du Cône Sud, 
France- Royaume Uni

MANDAT LOCAL
> Conseillère municipale de Lamballe

MON ÉQUIPE PARLEMENTAIRE
Cécile BOÉTÉ, Lisa THOMAS, Yannick LE CAM
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STAGIAIRES
Très a� achée à la formation des jeunes, j’ai 
accueilli depuis le début de mon mandat plu-
sieurs collégiens et étudiantes :

•  Pauline, stage master Droit 2e année 
Rennes 1 antenne de Saint-Brieuc.

•  Quentin, stage de découverte 3e, 
collège public Gustave Téry de Lamballe.

•  Bryan, stage de découverte 3e,
collège public Thalassa d’Erquy.

•  Alice, stage de 1re année de licence de 
Droit à l’antenne de Rennes 1
à Saint-Brieuc.

•  Enora, stage de découverte 3e, collège 
public François Clec’h de Bégard.

•  Marlène, stage master 1 science politique, 
université de Rennes 1.

DU SÉNAT AUX CÔTES D’ARMOR

   LOI ÉGALITÉ ET CITOYENNETÉ

ENCOURAGER L’ENGAGEMENT CITOYEN    

Concernant le droit de vote 
des citoyens itinérants :

“ Je voudrais évoquer le principe cho-
quant des quotas par commune, prin-
cipe selon lequel un quota maximum 
de 3 % de citoyens itinérants peut être 
ra� aché à une commune pour y voter.
Ce principe de quotas va à l’encontre 
de l’idée républicaine selon laquelle les 
habitants de notre pays appartiennent 
à une seule et même communauté (…). 
Le droit de vote est l’épine dorsale de 
la République. Il est impensable que 
des citoyens puissent connaître des 
limites à ce droit. ”

Christine Prunaud, 
intervention du 12 octobre 2016.

Concernant le service civique :

“ Je soutiens pleinement l’idée du ser-
vice civique. (...) Il est nécessaire que le 
Gouvernement contrôle ce dispositif 
afi n de prévenir certaines dérives, no-
tamment liées à des emplois fi ctifs. Le 
nombre de jeunes en mission en ser-
vices civiques vers lequel tend le Gou-
vernement rend ce contrôle encore 
plus important ainsi que le recours à 
des référents professionnels. ”

Christine Prunaud, 
commission du 15 novembre 2016.

Concernant les « cadets de la défense » :

Un programme qui consiste à accueillir au sein de formations militaires, hors temps scolaire, des jeunes 
de 15 ans minimum afi n de les initier à des activités éducatives, à l’éthique civique et aux valeurs collectives qu’in-
carne l’armée. L’article déba� u proposait d’abaisser l’âge minimal de participation aux « cadets de la défense » 
à 12 ans. Objet de l’amendement : le rehausser à 16 ans.

“ Nous ne voulons pas d’une société où les enfants seraient éduqués dans une vision 
militariste. (…) Alors que sont concernés aujourd’hui des adolescents d’au minimum 
quinze ans, le texte prévoit de l’ouvrir aux enfants dès douze ans, avec un objectif à 
peine voilé de pré-orientation ou, au bas mot, de sensibilisation aux joies de l’engage-
ment militaire. C’est pourquoi le groupe CRC propose de reculer l’âge d’entrée dans 
le dispositif à seize ans. ”

Christine Prunaud, 
intervention du 4 octobre 2016.

Dans le cadre de la loi de fi nance 2017, le 
Gouvernement a choisi d’allouer de nouveaux 
moyens à la jeunesse. Il entend en eff et 
a� ribuer au service civique un budget annuel 
de 390 millions d’euros. L’objectif est d’off rir 
à 150 000 jeunes de 16 à 25 ans l’opportunité 
de s’engager dans des domaines tels que 
l’éducation, l’environnement, la santé, la 
culture ou l’international.

DÉVELOPPER LE 
SERVICE CIVIQUE
SUR LE TERRITOIRE 

“ En partenariat avec la 
Fédération départementale 
des MJC, j’entreprends, fi n du 
premier trimestre, une mission 
d’information pour valoriser 
le service civique auprès des 
collectivités territoriales et des 
associations sur les modalités 
d’accueil. ”

Du 4 au 18 octobre 2016, a été déba� ue au Sénat 
la loi Égalité et Citoyenneté, qui affi  che trois 
objectifs  : encourager l’engagement citoyen, a 
fortiori chez les jeunes, renforcer l’égalité des 
territoires en lu� ant contre les phénomènes de 
ségrégation sociale, et agir pour l’égalité.

Si je soutiens globalement le projet, porteur de 
progrès en termes d’égalité et de mixité sociale, j’ai 
toutefois émis des points de vigilance et des propo-
sitions. 

Voici quelques exemples :



  PROPOSITION DE LOI VISANT À ABROGER LA LOI RELATIVE AU TRAVAIL, À LA 
MODERNISATION DU DIALOGUE SOCIAL ET À LA SÉCURISATION DES PARCOURS 
PROFESSIONNELS

« LOI TRAVAIL » : LE COMBAT CONTINUE  

  PROPOSITION DE RÉSOLUTION EUROPÉENNE SUR LA RECONNAISSANCE DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR COMME UN INVESTISSEMENT NÉCESSAIRE À L’AVENIR

SAUVER L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR   
À l’heure où les universités subissent des cures 
d’austérité, les sénateurs du groupe CRC sollicitent 
l’Union européenne pour fi xer un minima de 2  % du 

PIB dédié à l’enseignement supérieur.
(Le Sénat n’a pas adopté la résolution).

  PROPOSITION DE LOI VISANT À PRÉSERVER L’ÉTHIQUE DU SPORT, À RENFORCER LA 
RÉGULATION ET LA TRANSPARENCE DU SPORT PROFESSIONNEL ET À AMÉLIORER LA 
COMPÉTITIVITÉ DES CLUBS

PLUS DE CONTRÔLE DES FLUX FINANCIERS
La proposition de loi Éthique, régulation et transpa-
rence du sport professionnel, votée à l’unanimité en 
première lecture, a été saluée par le groupe CRC au 
Sénat. Le projet a pour but de protéger l’éthique du 
sport, de renforcer la régulation et la transparence 
du sport professionnel, de mieux contrôler les fl ux fi -
nanciers du sport professionnel et d’accroître la com-
pétitivité des clubs. J’ai soutenu activement le texte 
dans l’hémicycle, insistant sur la valorisation du sport 
féminin et du handisport, pratiques encore marginales 
dans le paysage médiatique. Aussi, j’ai salué la création 

d’une conférence permanente sur le sport féminin. 
Cependant j’ai dénoncé la mesure de défi scalisation 
d’une partie de la rémunération des sportifs de haut 
niveau :

Manifestation du 11 janvier devant le Sénat. 

  DROIT DES FEMMES 

IVG : UN DROIT INALIÉNABLE 
DES FEMMES
Le groupe CRC a appuyé la proposition de 
loi visant à étendre le délit d’entrave à l’IVG 
au domaine numérique  ; une occasion de 
rappeler que  l’avortement est un «  droit 
inaliénable ». 
L’objet était de faire entrer dans le champ des 
délits les sites internet qui, sous couvert d’une 
prétendue neutralité, culpabilisent les femmes 
et les incitent à ne pas pratiquer l’IVG. Bien en-
tendu, ce� e mesure ne cherche pas à limiter 
la liberté d’expression, mais à lu� er contre la 
manipulation psychologique par des sites de 
désinformation.

MERCREDI 11 JANVIER, L’ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE 
DU SÉNAT ÉTAIT RÉSERVÉ AU GROUPE COMMUNISTE, 
RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (CRC).
À la demande de notre groupe, ont été déba� us les thèmes suivants :

Face à une loi imposée par 49.3 qui facilite le dumping 
social, entérine le démantèlement du code du travail 
et, se faisant, tourne le dos aux valeurs de la gauche, 
le groupe Communiste Républicain et Citoyen (CRC) 
n’entend pas rester passif. La présidente du groupe 

Mme Éliane Assassi a porté une proposition de loi visant 
à ABROGER LA LOI TRAVAIL. 

(Le Sénat n’a pas adopté ce� e proposition de loi : 
115 voix contre - 25 pour).

JOURNÉE INTERNATIONALE
DES DROITS DES FEMMES
Dans le cadre de ce� e journée, dif-
fusion du fi lm « Laïcité inch’allah » 
le mercredi 8 mars à 20h au cinéma 
Penthièvre-Lamballe.

  QUESTION ÉCRITE

CONDITIONS 
D’HÉBERGEMENT 
DES SAISONNIERS 
AGRICOLES
J’ai interpellé Mme la ministre du travail, de 
l’emploi, de la formation professionnelle et 
du dialogue social sur les conditions d’hé-
bergement des salariés agricoles et plus 
particulièrement des saisonniers ramasseurs 
de cocos de Paimpol dans les Côtes-d’Armor. 
Afi n d’améliorer leurs conditions de vie au 
travail, j’ai souhaité savoir s’il est possible 
que le département des Côtes-d’Armor 
puisse bénéfi cier d’un accueil sous tente sur 
les exploitations le temps de la saison de ra-
massage du coco de Paimpol.

Retrouvez l’intégralité de ma question écrite 
du 10 novembre 2016 et la réponse du Minis-
tère sur www.christineprunaud.fr

“ Moins de cotisations sociales, moins de 
rece� es fi scales pour l’État. Ce� e mesure 
ne préserve pas l’éthique du sport. ”

Christine Prunaud 

Projection suivie d’un 
débat en présence de 
la réalisatrice Nadia El 
Fani, militante tuni-
sienne pour les droits 
des femmes.



RENCONTRES

RÉSERVE PARLEMENTAIRE 

Dans le cadre de la réserve parlementaire (153 000 €), je soutiens en 2017 les structures suivantes :

Visite du secours populaire de Callac. 
Accueil par Mme Denise Leyzour, bénévole.

4 novembre 2016.

Lancement du festival Noir sur la Ville,
librairie La Cédille à Lamballe.
17 novembre 2016.

Christine PRUNAUD
Sénatrice des Côtes d’Armor
c.prunaud@senat.fr

Permanence de Lamballe : 
10 rue Docteur Calme� e 
22400 LAMBALLE
T 02 96 31 66 05 - 06 72 42 73 15

Permanence de Saint-Brieuc :
1 ter rue du 71e RI
22000 SAINT-BRIEUC
T 06 07 47 21 47 - 06 47 39 81 45

Permanence à la mairie de Loudéac :
tous les derniers vendredis du mois, 
de 14 h 30 à 17 h, sur rendez-vous. 
T 06 07 47 21 47

COLLECTIVITÉS
Minihy-Tréguier, Plédran, Plussulien, Pommeret, Saint-Glen.

ASSOCIATIONS 
COMMUNALES

•  Amicale Laïque > Noyal 
•  Athéol > Lamballe
•  Comptoir des Arts > Lamballe
•  Association musicale Lac’Oustic

> Jugon-Les-Lacs Commune Nouvelle
•  Petites cartes postales > Saint-Brieuc
•  Penthièvre actions - Ressourcerie 

> Lamballe communauté
•  Voisins de paniers > Trédaniel
•  Compagnie de théâtre Monsieur Madame

> Montesquieu Volvestre

DÉPARTEMENTALES
•  ADALEA > Saint-Brieuc 
•  Association départementale Centre d’Information du Droit 

des Femmes et des Familles > Saint-Brieuc 

•  Association départementale Cuba Coopération 
comité Armor > Plédran

•  Fédération départementale des MJC > Saint-Brieuc
•  Association départementale Itinérance > Saint-Brieuc
•  Maison des femmes > Saint-Brieuc

NATIONALES

•  Club Omnisports - Cyclisme féminin > Courcouronnes
•  Association Femmes solidaires > Paris

Christine Prunaud
Sénatrice des Côtes d’Armor

Plus de renseignements sur 
> www.christineprunaud.fr

Lycée public Kerraoul 
de Paimpol : 

visite du Sénat.
8 novembre 2016.
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EPIDE de Lanrodec :
visite du Sénat.
13 septembre 2016.

Inauguration 
de la ressourcerie
de Lamballe.
25 novembre 2016.

Fête de l’Humanité Bretagne. Lanester.
Photo de gauche : avec Michel 
Le Scouarnec, sénateur du Morbihan. 
Photo du dessus : avec X. Compain, adjoint 
au Maire de Plouha, et F. Lelieu, conseillère 
municipale de Ploumilliau. 
3 décembre 2016.


